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Au regard de la principale
revendication du Syndicat
national des magistrats du
Gabon (Synamag), à savoir
le départ de l'actuel Garde
des Sceaux, Francis Nkéa
Ndzigue, du ministère de la
Justice, l'Exécutif semble
pris entre deux risques : sa-
tisfaire la doléance du Sy-
namag et prêter le flanc à
d'autres administrations ;
ou maintenir le mal -aimé
et paralyser totalement les
juridictions. Cela au mo-
ment où dans d'autres sec-
teurs, les administrés
commencent aussi à exi-
ger le départ de leurs
chefs respectifs.

Il n'est un secret pour per-sonne que depuis bientôtdeux mois, la Justice gabo-naise est en crise. Elletourne au ralenti depuis le13 décembre 2017, date àlaquelle le syndicat natio-nal des magistrats duGabon (Synamag) a décidéà l'unanimité, d'observerune grève généralejusqu'au départ de leur mi-nistre de tutelle, le Gardedes Sceaux Francis NkéaNdzigue, sur qui cettestructure syndicale porteun certain nombre degriefs...Parmi ceux-ci, le fait pourlui d'avoir traité tous lesmagistrats de "corrompus".Mais aussi, aux dires dubureau du Synamag, "la
menace d'arrestation d'un
juge d'instruction dans
l'exercice de ses fonctions ;
la violation du secret de
l'instruction en disposant
de force d'un dossier d'ins-
truction couvert du sceau
du secret...". A cela, le Syna-mag ajoute le fait pour l'ac-
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LE président de l’Unionpour la nouvelle Répu-blique (UPNR) Louis-Gas-ton Mayila a échangé, lundidernier, avec le chef du bu-reau des Nations uniespour l’Afrique centrale(Unoca) Lounceny Fall. Aumenu de la rencontre, laréconciliation nationaleproposée par l’ancien pré-sident du Conseil écono-mique et social (CES). Auregard de la situationsocio-politique du Gabon,l’hôte de l’Unoca prônepour cette idée qui selonlui, constitue une solutionde sortie de crise. D’où, sonambition de partager sonpoint de vue et sa vision auniveau international.

Rappelons que ces der-niers temps, plusieurs per-sonnalités s’élèvent poursuggérer comme Louis-Gaston Mayila cette idée deréconciliation nationale.Pour le natif de Yombi, lemieux serait dans un pre-mier temps, de mettre enplace un ‘’comité de suivi
provisoire’’, composé des ‘’
personnalités qui adhèrent
à l’idée d’une réconciliation
nationale et qui vont œu-
vrer pour la faire progres-
ser, sur les ondes, dans les
esprits, les états-majors et
tous les lieux des rencon-
tres’’.Outre cette idée évoquéechez le chef de l’Unoca, leprésident de l'UPNR avaitd’abord proposé un Dia-logue national sous l’égidede la communauté interna-tionale. C’était, au lende-main de la Présidentielled’août 2016. Malheureuse-

ment. Vu que, la sollicita-tion de Mayila n’avait pasreçue l’adhésion des autresacteurs politiques.Ainsi, au terme des assisesd’Angondjé convoquéespar le président Ali BongoOndimba, le président MeMayila est revenu à lacharge. Cette fois, il a sou-haité la tenue d’un ‘’troi-
sième Dialogue’’. Celui-làaussi, avait-il voulu, sousles auspices de la commu-nauté internationale, no-tamment l’Organisationdes Nations unies (Onu),l’Union européenne (UE),l’Union africaine (UA), etc.Cette option n’a pas nonplus prospéré. Point de dé-couragement pour l’hôtede Lounceny Fall. Il revienten suggérant une fois deplus, la fusion des partispolitiques de l’oppositionafin qu’ensemble l’idée
‘’d’union nationale’’ mû-

Mayila porte sa proposition auprès de l’Unoca
Réconciliation nationale

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

risse. Il parle alors deconfédération de partis po-litiques qui, à l’en croire, ‘’
montrera à la communauté
nationale et internationale
que le Gabon est un pays de
dialogue, que les Gabonais

renoncent à la violence’’.Comme les propositionsprécédentes, celle-ci n’apas eu un echo favorable.Fort de son engagementpour faire revenir la séré-nité et la cohésion au
Gabon, l’ancien vice-Pre-mier ministre d’OmarBongo Ondimba a jugé utilede porter son ambition deréconciliation nationale de-vant les instances interna-tionales.

Louis-Gaston Mayila exposant sa vision du Gabon à Lounceny Fall de l'Unoca.
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tuel ministre de la Justiced'avoir "faussement accusé
son président d'avoir tenté
de lui soustraire de fortes
sommes d'argent contre un
prétendu silence" (lire parailleurs).Il faut dire que ce 13 dé-cembre 2017, rares sont lespersonnes qui avaient prisle Synamag au sérieux.

Nombreux avaient doutéde la capacité, pour lesmembres de ce syndicat, detenir aussi longtemps face àune telle revendication qui,à première vue, semblaitsurréaliste. Cela d'autantplus que les mouvementsde grèves dans le secteurpublic ont souvent été cas-sés soit par l'intimidation

des membres, soit parl'achat des consciences outoute autre méthode.Aujourd'hui, chacun peutse rendre compte que la si-tuation s'est aggravée, auregard des effets de cettegrève des magistrats sur lefonctionnement de l'admi-nistration judiciaire. Nonseulement les juridictions

tournent largement au ra-lenti, mais aussi les com-missariats et autresbrigades deviennent deplus en plus saturés. Passeulement à Libreville, lemouvement de grève étantsuivi jusqu'à l'intérieur dupays.D'aucuns se demandentpourquoi le gouvernement

semble "coincé" face à cettegrève des magistrats. Cer-tains voulant même se per-mettre, de manièreabusive, de faire un lienavec le cas Ben Moubambaque le Premier ministreavait réglé, selon toutevraisemblance, "facile-
ment". La vérité est quedans le cas du ministre dela Justice la pression estvenue d'ailleurs. Et le chefdu gouvernement se re-trouve comme face à un di-lemme. Peut-il satisfaire larevendication du Synamagsans s'exposer à d'autresrevendications de la mêmenature, surtout au momentoù, dans d'autres adminis-trations, des grévistescommencent à demanderla tête de leurs dirigeantsrespectifs ? C'est le cas àGabon Poste, au Centre na-tional des œuvres universi-taires, voire au Conseilgabonais des chargeurs...En retour, si face à la re-vendication des magis-trats, le gouvernementmaintient ses "atermoie-
ments" actuels, ne court-ilpas le risque de paralyserdavantage l'administrationjudiciaire, dont le rôle pourl'instauration d'un Etat dedroit, n'est plus à démon-trer ? Cela avec toutes lesconséquences imaginables.Que peut donc faire Emma-nuel Issozet Ngondet poursortir de cette crise quicommence à s'éterniser ?Là est toute l'équation. Adéfaut peut-être deconvaincre Francis NkéaNdzigue de ce que le dé-nouement passe, pourquoipas, par sa démission.Et certains de soutenir quec'est aussi dans ce genre desituation que l'on peutjuger de l'efficacité d'ungouvernement.

Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, semble
faire face à un dilemme avec la grève des magistrats.
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Le ministre de la Justice, Francis Nkéa Ndzigue, dont
la tête est réclamée par le Synamag.
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La grève des magistrats du Synamag paralyse les juridictions.
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